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    Avant-Propos

    
      Ce volume des Lettres, notes et carnets commence le 1er juin 1958, date du retour au gouvernement du général de Gaulle, et se termine le 31 décembre 1960.

      Pour ce dernier, ces deux années et sept mois ont été une véritable course contre la montre pour restaurer l’autorité de l’État et l’économie ou les finances nationales, pour établir une Constitution convenable, pour renforcer l’Europe, pour instaurer la Communauté franco-africaine, pour pacifier et tenter de ramener du côté français toute l’Algérie à laquelle « l’autodétermination » devra être offerte.

      Presque tous les textes du présent volume ont été rassemblés par mes soins à partir des papiers conservés principalement par le secrétariat particulier du général de Gaulle et par les aides de camp (cités en annexe).

      Ces archives personnelles ne peuvent pas être exhaustives de toutes les activités du Général et ne reprennent pas les pièces détenues par les ministères, états-majors ou grandes institutions publiques. Rappelons à ce propos que l’Élysée, à cette époque, retournait aux départements intéressés tous les dossiers les concernant.

      L’obligeance de quelques personnalités a permis de faire connaître des lettres dont le fonds ne disposait pas.

      Même lorsqu’ils sont rédigés à la troisième personne ou pour le compte d’un tiers, les textes qu’on présente dans ce volume comme dans les autres ont toujours le Général pour origine et pas seulement pour signataire. Ce sont pour la plupart des manuscrits sous la forme d’originaux ou de brouillons. Les autres pièces, comme quelques entretiens ou allocutions dont le style est caractéristique, comportent des corrections et des annotations de la main de l’auteur ou ont été conservées personnellement par ce dernier qui a ainsi indiqué qu’elles étaient siennes.

      Complément des Mémoires de guerre, des Mémoires d'espoir et des Discours et Messages, le présent recueil n’a pas reproduit ce qui a déjà été publié.

      Les Lettres, Notes et Carnets, n’ayant pas pour objet de faire connaître d’autres textes que ceux de Charles de Gaulle, font seulement de brèves références aux messages ou missives qui ont provoqué ses réponses et qui, d’ailleurs, ont souvent été produits dans d’autres ouvrages.

      De même les notes de présentation ou d’explication et les repères chronologiques ou des noms propres ont-ils été réduits au minimum intéressant le présent volume.

    

    
      
        PHILIPPE DE GAULLE
      

    

  

 
 
 
 


 

1958



Pressenti le 29 mai par le président de la République M. René Coty, le général de Gaulle se présente le 1er juin devant l'Assemblée nationale qui lui accorde l'investiture par 329 voix (dont 42 socialistes) contre 224 (dont 49 socialistes et tous les communistes) sur 553 votants. Il forme aussitôt son gouvernement qui comprend toutes les tendances politiques sauf les communistes, et le présente le lendemain 2 juin à l'Assemblée qui l'accepte en lui donnant les pleins pouvoirs pour six mois avec mission d'une réforme constitutionnelle qui sera soumise à référendum.

A la vérité si certains le critiquent par système et par amertume, personne ne se pose en concurrent du Général dans un régime moribond. L'Algérie qui n'a presque plus d'argent et d'approvisionnements (carburants en particulier) a totalement dérivé hors du contrôle gouvernemental malgré les efforts des militaires pour en encadrer les mouvements avec lesquels ils sympathisent d'ailleurs. La Corse, où la police a été réduite à l’impuissance, est en complète dissidence. Un peu partout en métropole, en particulier dans toutes les grandes villes, commencent à se former des « comités de salut public » qui n'écoutent plus les instances officielles.


Il s'agit pour le Général de gagner une course de
          vitesse contre la désagrégation nationale en métropole et outre-mer,
          l'effondrement des finances, l'effacement international de la France,
          et pour restaurer l'autorité de l'État, notamment en reprenant aux
          militaires l'excès des pouvoirs que leur avaient laissés en Algérie
          les précédents gouvernements qui, à vrai dire, ne pouvaient guère
          faire autrement.


Dans ces sept derniers mois de l'année 1958 les changements sont fondamentaux dans la restauration de l'État et de son économie tandis que l'opinion qui est toujours informée par de nombreuses conférences de presse, communiqués, discours ou allocutions radiotélévisés reprend confiance. La session parlementaire est suspendue le 3 juin, un grand emprunt national lancé le 17 juin, les États africains et malgache sont instaurés les uns après les autres et constituent avec la France une Communauté (sauf la Guinée qui aura voté contre) remplaçant l'ancienne organisation impériale qui n'est plus acceptée. La Constitution de la Ve République et de la Communauté est approuvée par une majorité massive le 28 septembre, les élections législatives ont lieu le 23 octobre en Algérie, les 23 et 30 novembre en métropole. Tout ceci dans les courts délais fixés constitutionnellement par le Parlement à six mois. Cette Constitution nouvelle est promulguée le 5 septembre dans sa partie la plus indispensable au fonctionnement immédiat des pouvoirs publics, c’est-à-dire en laissant provisoirement au statu quo ante les organisations régionales, le Conseil économique et social et le Conseil de la République, bien que ce dernier voie renforcer ses attributions constitutionnelles et reprenne le nom de Sénat dont la IVe République l'avait privé. Le 21 décembre Charles de Gaulle est élu président de la République et de la Communauté par 78,5 % des suffrages exprimés.


Pour l'Algérie le Général, qui ne croit plus au maintien
          durable d’une administration directe, a été cependant très
          impressionné par l'accueil qu’il y a reçu de toutes les catégories de
          population : il s’efforce en conséquence de mettre le plus d’atouts
          possible à une solution la plus française en instaurant dès le 4 juin
          un seul collège électoral en Algérie et en fournissant à ce pays tout
          ce que peut donner la métropole pour la réalisation d’un grand plan
          de développement économique et social dit « Plan de Constantine »
          (annoncé en juin et mis en place en octobre) tandis que les moyens
          militaires du maintien de l’ordre sont accrus. La rébellion
          algérienne connaît alors une période de découragement et de doute ;
          elle commence même à replier de plus en plus d'effectifs à l’abri des
          frontières marocaines et tunisiennes tandis que, répondant à la
          proposition française de paix radiodiffusée le 23 octobre, certains
          de ses chefs cherchent à traiter non sans d’importants risques de
          liquidation pour eux-mêmes au sein de leur propre organisation.



En politique étrangère le Général reprend aussitôt les relations
          de haut niveau avec tous les pays et instances internationales. Il
          privilégie en particulier la réconciliation franco-allemande qu'il
          considère comme primordiale à la constitution de l’Europe et du
          Marché commun en recevant le chancelier Konrad Adenauer dans sa
          propre maison de Colombey-les-Deux-Églises le 14 septembre.



Pour l’Afrique, des accords franco-marocains relatifs au
          stationnement des troupes françaises, et franco-tunisiens pour leur
          évacuation à l'exception de Bizerte, sont passés le 17
          juin. Concomitants, ou s'intercalant enfin avec les activités
          précitées et beaucoup de manifestations ou cérémonies qui ne peuvent
          être toutes mentionnées, le Général effectue de nombreux voyages qui
          commencent en Algérie le 3 juin (dès le lendemain même de la
          formation de son gouvernement) jusqu'au 6 juin, puis du
          1er au 30 juillet, du 27 au 29 août, du 2 au 3 octobre et
          du 3 au 7 décembre. Il se rend en Afrique noire du 20 au 26 août pour
          proposer une Communauté avec la France. Il visite enfin les villes et
          les départements métropolitains de Rennes, Bordeaux, Strasbourg et
          Lille les 20 et 21 septembre, de Corse, des Bouches-du-Rhône et du
          Rhône du 3 au 5 octobre et de Nîmes le 8 novembre.







Télégramme au général d’armée Raoul Salan, a Alger

 




2 juin 1958.




Je compte me rendre à Alger mercredi. En attendant, j’invite chacun à demeurer à son poste. Je ne recevrai à Paris aucune autorité actuellement en fonctions en Algérie et aucune délégation avant de les avoir vues à Alger.

A bientôt et très cordialement.




Télégramme aux généraux Salan, Gambiez, Jouhaud et au
          vice-amiral d’escadre Auboyneau, a Alger

 




2 juin 1958.




En attendant que je puisse me saisir de l’ensemble du problème de nos rapports avec la Tunisie, ce qui sera fait incessamment, je vous prescris d’éviter tout ce qui, de notre part, pourrait aggraver l’actuelle situation. Au point de vue de nos forces, le statu quo doit être provisoirement maintenu quelque patience que cela exige d’elles. J’espère, d’ailleurs, que ce ne sera que pour un court espace de temps. Je vous exprime ma confiance entière à vous-même et aux forces sous vos ordres.




Pour information à M. Benard, chargé d’affaires de France en Tunisie.




Télégramme a S.M. le roi du Maroc, Mohammed V

 




2 juin 1958.




Au moment où j’assume le gouvernement de la République française je m’empresse d’exprimer à Votre Majesté mon intention déterminée de m’efforcer d’entretenir et de développer avec le gouvernement marocain des rapports répondant à l’amitié entre nos deux peuples. J’adresse à Votre Majesté le témoignage de la très haute et, je me permets d’ajouter, amicale considération que je lui porte depuis le temps où Marocains et Français luttèrent ensemble côte à côte pour leur liberté et pour la liberté du monde.




Télégramme a M. Bourguiba, président de la République tunisienne

 




2 juin 1958.




Ayant assumé le gouvernement de la République française, je m’empresse de vous exprimer mon intention de régler avec vous, si vous en êtes d’accord, les difficultés actuelles entre nos deux pays et les conditions de leurs bons rapports pour l’avenir.

En attendant que nous puissions le faire, je pense que nos deux gouvernements doivent éviter tout ce qui risque d’aggraver la situation du moment. C’est ce que je prescris, pour ma part, à toutes autorités françaises.

Cordialement à vous.




Pour information à MM. les généraux Salan, Gambiez, Jouhaud et à M. le vice-amiral d’escadre Auboyneau.




Télégramme au général d’armée Raoul Salan, a Alger

 




2 juin 1958.




Veuillez venir à Paris dans la journée de mardi 3 juin pour me voir et recevoir mes premières instructions. Cela n’infirme en rien, bien au contraire, l’avis que je vous ai donné de mon voyage à Alger mercredi. Veuillez accuser réception.




Lettre a Harold Macmillan, Premier ministre de Grande-Bretagne

 




2 juin 1958.




Mon cher Premier ministre,

Les souhaits que m’apporte votre aimable lettre m’ont beaucoup touché. Ils répondent entièrement à mes propres sentiments en ce qui concerne les rapports entre nos deux pays.

J’ai gardé, moi aussi, le meilleur souvenir de notre collaboration personnelle au cours de la guerre que la Grande-Bretagne et la France menèrent pour la liberté du monde. Nous aurons, je le pense, beaucoup à faire ensemble et je m’en réjouis.

Bien cordialement à vous.




Télégramme au général Eisenhower, président des États-Unis d’Amérique

 




3 juin 1958.




Cher monsieur le président,

J’ai été très sensible aux vœux que vous avez bien voulu m’exprimer. Votre message éveille en moi le souvenir des grandes heures où la France et les États-Unis ont associé leurs efforts dans la coalition au service de la liberté et où vous avez assuré si glorieusement le commandement des armées alliées. Je puis vous assurer qu’à l’amitié que les États-Unis portent à la France répond une amitié aussi chaleureuse de la nation française pour le peuple américain.




Message au maréchal Tchang Kaï-Chek, président de la République de Chine

 




3 juin 1958.




Je remercie sincèrement Votre Excellence de l’aimable message qu’Elle m’a adressé et auquel j’ai été très sensible. Je conserve, moi aussi, le grand souvenir de notre lutte pour la cause commune. Je vous prie d’accepter l’assurance de ma haute estime personnelle et vous envoie mes vœux pour vous-même et pour la prospérité de la République chinoise.




Télégramme a M. Manuel Prado, président du Pérou

 




3 juin 1958.




J’ai été très sensible au message que vous avez bien voulu m’adresser à l’occasion de mon accession à la tête du gouvernement de la République. Le témoignage de votre fidèle amitié m’a profondément touché. Je n’ai pas oublié l’appui que vous m’avez apporté dans des heures difficiles. Je vous adresse mes vœux chaleureux pour vous-même et pour votre noble pays avec lequel la France entretient des rapports étroits fondés sur une communauté de culture et d’idéal.




Discours de Mostaganem

 




6 juin 1958.




La France entière, le monde entier, sont témoins de la preuve que Mostaganem apporte aujourd’hui que tous les Français d’Algérie sont les mêmes Français. Dix millions d’entre eux sont pareils, avec les mêmes droits et les mêmes devoirs.

Il est parti de cette terre magnifique d’Algérie un mouvement exemplaire de rénovation et de fraternité. Il s’est élevé de cette terre éprouvée et meurtrie un souffle admirable qui, par-dessus la mer, est venu passer sur la France entière pour lui rappeler quelle était sa vocation ici et ailleurs.

C’est grâce à cela que la France a renoncé à un système qui ne convenait ni à sa vocation, ni à son devoir, ni à sa grandeur. C’est à cause de cela, c’est d’abord à cause de vous qu’elle m’a mandaté pour renouveler ses institutions et pour l’entraîner, corps et âme, non plus vers les abîmes où elle courait mais vers les sommets du monde.

Mais, à ce que vous avez fait pour elle, elle doit répondre en faisant ici ce qui est son devoir, c’est-à-dire considérer qu’elle n’a, d’un bout à l’autre de l’Algérie, dans toutes les catégories, dans toutes les communautés qui peuplent cette terre, qu’une seule espèce d’enfants. Il n’y a plus ici, je le proclame en son nom et je vous en donne ma parole, que des Français à part entière, des compatriotes, des concitoyens, des frères qui marchent désormais dans la vie en se tenant par la main. Une preuve va être fournie par l’Algérie tout entière que c’est cela qu’elle veut car, d’ici trois mois, tous les Français d’ici, les dix millions de Français d’ici, vont participer, au même titre, à l’expression de la volonté nationale par laquelle, à mon appel, la France fera connaître ce qu’elle veut pour renouveler ses institutions. Et puis ici, comme ailleurs, ses représentants seront librement élus et, avec ceux qui viendront ici, nous examinerons en concitoyens, en compatriotes, en frères, tout ce qu’il y a lieu de faire pour que l’avenir de l’Algérie soit, pour tous les enfants de France qui y vivent, ce qu’il doit être, c’est-à-dire prospère, heureux, pacifique et fraternel.

A ceux, en particulier qui, par désespoir, ont cru devoir ouvrir le combat, je demande de revenir parmi les leurs, de prendre part librement, comme les autres, à l’expression de la volonté de tous ceux qui sont ici. Je leur garantis qu’ils peuvent le faire sans risque, honorablement.

Mostaganem, merci ! Merci du fond de mon cœur, c’est-à-dire du cœur d’un homme qui sait qu’il porte une des plus lourdes responsabilités de l’Histoire. Merci, merci, d’avoir témoigné pour moi en même temps que pour la France !

Vive Mostaganem !

Vive l’Algérie !

Vive la République !

Vive la France !




Lettre au général d’armée Raoul Salan, a Oran

 




6 juin 1958.




Mon cher général,

Je vous confère la charge et les attributions de délégué général du gouvernement en Algérie. Vous porterez le titre de délégué général et commandant en chef des Forces en Algérie. Le décret précisant vos attributions vous sera notifié incessamment. Vous communiquerez directement avec moi, à qui vous êtes subordonné, et qui assume au sein du gouvernement les affaires concernant l’Algérie.

Il vous appartient de maintenir et, éventuellement, de rétablir l’exercice de l’autorité régulière. Tous ceux des membres du personnel administratif que vous ne jugerez pas à propos d’employer dans les circonstances présentes seront remis par vous sans délai à la disposition de leurs départements ministériels respectifs. Par contre, vous m’adresserez toutes demandes nécessaires pour le recomplètement des cadres administratifs.

Les Comités qui se sont spontanément constitués dans les circonstances récentes ne sauraient évidemment empiéter en aucun cas sur les attributions des autorités régulières. Par contre, ils peuvent s’employer sous votre contrôle à une œuvre d’unité de l’opinion publique et tout particulièrement aux contacts à établir entre les différentes communautés algériennes.

C’est dans ces conditions que vous avez à poursuivre en Algérie la mission de sécurité, de pacification et d’administration qui vous est impartie ainsi qu’à tous les éléments militaires et civils sous vos ordres.

Je vous renouvelle, mon cher général, l’expression de ma confiance et mes bien cordiaux sentiments.




Lettre a Harold Macmillan, Premier ministre de Grande-Bretagne

 




7 juin 1958.




Mon cher ami,

J’ai reçu votre message du 3 juin avec la plus grande sympathie et vous remercie bien sincèrement des sentiments qu’il exprime, ainsi que de votre idée de venir me donner l’occasion de prendre avec vous un contact direct afin que nous puissions examiner ensemble certains problèmes internationaux à une date aussi prochaine que possible. Comme vous voulez bien le dire, j’ai actuellement devant moi une tâche très complexe et il m’est difficile de prendre des engagements précis. Mais je pense être bientôt en mesure de me mettre d’accord avec vous sur une date à laquelle nous pourrions nous rencontrer.

En attendant cette réunion, dont je me félicite d’avance, je vous demande de croire, …1




Télégramme a Sir Winston Churchill, ancien Premier ministre de Grande-Bretagne

 




7 juin 1958.




Le message que vous m’avez adressé, et où vous évoquez des souvenirs communs à nos deux nations, m’a vivement touché.

Dans la lourde tâche que j’ai assumée, j’aurai à cœur de maintenir et de développer les relations d’amitié qui unissent la France à votre grand et noble pays.




Lettre au comte de Paris

 




9 juin 1958.




Monseigneur,

Le témoignage que Vous m’avez fait l’honneur de m’adresser, la marque de confiance que Vous voulez bien m’exprimer, me touchent et m’encouragent au plus haut point. La mission qu’il me faut assumer ne saurait être mieux définie que par Vous-même : sauvegarder l’unité de la France, la préserver de l’anarchie, tâcher que, vis-à-vis du monde, elle retrouve sa grandeur.

Je me permets, Monseigneur, de formuler le souhait que les circonstances me permettent de recueillir directement auprès de Vous les conseils qu’il a été donné d’y trouver en d’autres temps.

Je Vous prie de bien vouloir accepter, Monseigneur, l’hommage de mon entier dévouement.




Télégramme au général d’armée Raoul Salan, a Alger

 




9 juin 1958.




J’approuve que l’exercice des fonctions de secrétaire général soit provisoirement attribué par vous à M. Serge Barret.

J’envisage que la nomination ultérieure par décret du secrétaire général ait lieu dans le sens de votre demande.




Télégramme au général d’armée Raoul Salan, a Alger

 




11 juin 1958.




Au sujet de l’incident fâcheux et intempestif causé par la motion péremptoire du Comité de Salut Public d’Alger, je vous rappelle que ce Comité n’a d’autre droit et d’autre rôle que d’exprimer, sous votre contrôle, l’opinion de ses membres. L’autorité régulière et, d’abord vous-même, ne sauriez prendre parti au sujet de ce que ce Comité, ou toute autre organisation politique, peut exprimer ou demander. D’autre part, il y a lieu de faire comprendre aux personnes intéressées que l’œuvre nationale que j’ai entreprise avec mon gouvernement exige le calme des esprits et l’adhésion franche et raisonnée de tous ceux qui veulent m’aider à sauver l’unité, l’intégrité et l’indépendance nationales.

Bien cordialement.




Lettre au colonel (E.R.) Gustave Ditte2, a Paris

 




13 juin 1958.




De tout cœur, merci de ton témoignage, mon cher Gustave. On fera ce qu’on pourra. Crois-moi ton bien fidèle ami et partage avec Christiane le meilleur souvenir d’Yvonne et les miens.




Lettre au général d’armée Raoul Salan, a Alger

 




14 juin 1958.




Mon cher Salan,

J’envoie M. Brouillet3 à Alger. Il vous précisera de ma part où on en est à tous points de vue.

Pour ce qui vous concerne, M. Brouillet vous dira ce qu’il y a lieu de faire au point de vue de votre organisation et de vos désignations administratives pour que les choses aient valeur légale, ce qui est nécessaire et ce à quoi je tiens beaucoup.

Enfin, M. Brouillet vous parlera de mon projet de 14-Juillet à Paris avec représentation algérienne aussi large que possible.

Veuillez croire, mon cher Salan, à mes sentiments bien cordiaux.




Lettre au colonel (E.R.) Bernard Dupérier4, a
          Paris

 




16 juin 1958.




Mon cher Dupérier,

J’ai bien reçu votre lettre et je vous remercie des informations que vous avez bien voulu porter à ma connaissance. J’ai apprécié l’action que vous avez pris l’initiative de mener.

Pour l’avenir, il est en effet souhaitable que les Français comprennent l’importance et la portée de la décision qu’ils vont être appelés à prendre lors du référendum sur les institutions.

Je ne doute pas que « L’Association nationale pour le soutien de l’action du général de Gaulle » ne joue, dans cette entreprise de groupement des énergies, un rôle primordial et conforme à ce qu’il doit être.

Croyez, mon cher Dupérier, à mes sentiments cordialement dévoués.




Lettre a Léon Noël, a Paris

 




16 juin 1958.




Cher monsieur l’ambassadeur,

De tout cœur, merci, de votre témoignage qui m’est précieux entre tous. J’espère vous voir incessamment et vous demande de croire à mes sentiments d’amitié fidèle.




Lettre a Sa Majesté Zogou Ier 5, a Cannes

 




17 juin 1958.




Sire,

La lettre que Vous m’avez aimablement adressée m’a vivement touché.

Je Vous remercie des vœux qui y sont exprimés tant à l’intention de la France, qu’à celle de celui qui assume de nouveau la tâche de la guider.

Je Vous prie d’agréer, Sire, avec l’expression de mon souvenir respectueux, les assurances de ma haute considération.




Lettre au colonel Alain de Boissieu, commandant le
          4e chasseurs, a Châteaudun-du-Rummel (Algérie)

 




17 juin 1958.




Mon cher Alain,

Émergeant un peu de la vague des affaires qui m’a plus ou moins submergé depuis quinze jours, je puis vous écrire un mot au sujet de votre affectation.

Branet me dit que le général Salan vous a désigné comme sous-chef de son état-major (opérations). Je crois que pendant la période transitoire où nous sommes jusqu’au référendum, cette affectation est pour vous satisfaisante, malgré ce que la résidence à Alger peut avoir de remuant. Les opérations, en effet, sont loin d’être finies.

Cela étant, si, comme on peut le penser, le référendum est favorable, je crois qu’il sera bon que vous veniez à Paris. Ce serait le moment de votre carrière où il faudrait que vous entriez dans les grandes affaires de défense nationale, d’O.T.A.N., etc. Bref, vous viendriez à l’état-major de la D.N. (amiral Cabanier) auprès de moi.

Je sais que M. Cornut-Gentille souhaiterait vous avoir avec lui. Mais il me semble que vous avez déjà suffisamment considéré les questions d’Afrique noire quel que soit leur intérêt.

Ici tout se tasse assez bien. Sentiment certainement très favorable pour une très très grande majorité.

Dites à Élisabeth — que j’ai été ravi de revoir, ainsi que vous — qu’après qu’elle m’aura envoyé le sixième chapitre, je lui ferai parvenir les trois premiers à taper en trois exemplaires. Car je ne renonce pas du tout à finir les Mémoires de guerre.

Au revoir, mon cher Alain. Partagez avec Élisabeth les plus profondes affections de votre Mère et les miennes.




Texte de la citation portant attribution de la croix de la
          Libération6 a Sir
          Winston Churchill

 




18 juin 1958.




Comme Premier ministre de Grande-Bretagne, au moment du pire danger couru par l’Europe, a inspiré et dirigé la résistance de son pays et contribué, par là, d’une manière décisive à sauver la liberté du monde.

A fait confiance à la France quand c’était le plus difficile en lui prêtant le concours moral et matériel de l’Angleterre, son alliée. A ainsi contribué directement à sa libération et à sa victoire. Restera, dans l’Histoire, illustre au premier chef.




Télégramme A S.M. le roi du Maroc, Mohammed V

 




18 juin 1958.




J’ai été très sensible au noble message que Votre Majesté a bien voulu m’adresser. C’est pour la France, pour l’Ordre de la Libération et pour moi-même, un honneur de compter Votre Majesté parmi les compagnons des heures difficiles. Je partage votre confiance dans l’avenir qui, j’en suis certain, ouvre au Maroc et à la France de vastes perspectives de coopération et de solidarité au service de l’idéal qui nous est commun.




Lettre7 a Pierre Guillaumat, ministre des Armées

 




18 juin 1958.




Mon cher ministre,

Il me revient que diverses personnes, envoyées dans la métropole par des organisations politiques et des comités d’Algérie, viendraient prendre contact avec les commandants et états-majors des régions militaires dans la métropole ou avec les formations placées sous leurs ordres. Ces émissaires seraient pourvus d’ordres de mission délivrés par le commandant en chef en Algérie.

De telles pratiques, quelles que puissent être les intentions de leurs auteurs, ne sauraient être admises dans les circonstances présentes. Au surplus, elles pourraient donner lieu dans l’opinion à des interprétations fâcheuses.

Je vous prie de donner les ordres nécessaires pour qu’il y soit mis un terme sans délai.

Veuillez croire, mon cher ministre, à mes sentiments les meilleurs.




Lettre a S.M. le roi du Maroc, Mohammed V

 




19 juin 1958.




Sire,

J’ai été profondément touché par la lettre que Votre Majesté a bien voulu m’adresser à l’occasion de la commémoration du 18 Juin. L’événement que la France célèbre aujourd’hui appartient à une époque de l’Histoire où Votre Majesté tient une place digne des sentiments qui l’ont inspirée en des heures décisives pour le destin de nos deux pays. Dans la lourde tâche que j’ai à nouveau entreprise, les vœux que Votre Majesté a bien voulu formuler sont pour moi un précieux encouragement.

Il m’eût été très agréable d’accueillir ici Son Altesse Royale le Prince héritier dont la présence aurait manifesté avec tant d’éclat les souvenirs et les espoirs qui sont notre commun patrimoine. Je suis, moi aussi, convaincu que d’autres occasions se présenteront de renouer des contacts personnels d’autant plus fructueux que nos deux gouvernements auront apporté à certains problèmes des solutions justes et équilibrées, fondement d’une étroite et féconde solidarité entre le Maroc et la France.

Je prie Votre Majesté d’agréer l’expression de mes sentiments dévoués et de ma fidèle amitié.




Lettre au général d’armée Raoul Salan, délégué général du
          gouvernement et commandant en chef en Algérie8

 




19 juin 1958.




Mon cher général,

M. Brouillet m’a rendu compte des entretiens qu’il a eus avec vous, ainsi que des travaux auxquels il a participé en présence de vos collaborateurs.

Comme je vous l’ai fait savoir par mon télégramme du 17 juin, je compte me rendre à nouveau en Algérie les 2, 3 et 4 juillet et crois devoir, en attendant, vous donner mes instructions sur un certain nombre de points.

1° J’approuve en substance et sous réserve de quelques modifications de détail le projet de décret relatif à l’Administration centrale de la Délégation générale du gouvernement en Algérie.

2° En ce qui concerne le projet de décret portant organisation de commandements civils et militaires en Algérie, j’approuve que l’autorité militaire exerce, au cours de la période actuelle d’insécurité et de combats, la responsabilité supérieure et fixe à l’autorité civile l’orientation qu’elle doit prendre en conséquence. Mais cette disposition n’implique pas que le commandement militaire revête les attributions de la hiérarchie civile et administrative. Je puis admettre, qu’à titre transitoire et compte tenu des circonstances du moment, il en soit ainsi exceptionnellement. Toutefois, cette situation ne saurait évidemment durer, car elle n’est pas conforme à la répartition normale des pouvoirs et, en outre, risque de détourner des officiers de leur fonction naturelle qui est l’exercice du commandement dans l’armée.

Afin de préparer le retour à la normale, je désire que, tout en maintenant l’unité de commandement et en confiant celui-ci provisoirement et entièrement à l’autorité militaire, on entre dans la voie de déléguer peu à peu à des préfets l’exercice de tout ou partie des attributions civiles dans les départements. Ceci se fera progressivement, compte tenu des conditions relatives aux personnes. Je fais modifier dans ce sens le projet rapporté d’Alger par M. Brouillet afin que, sans que soit changé le dispositif prévu dans l’immédiat, cette orientation se dessine dès à présent.

3° M. Brouillet m’a rendu compte également de la préparation des mesures destinées à assurer l’égalité des droits entre tous ceux qui vivent en Algérie. Je lui ai demandé de me soumettre dans les dix jours un ensemble de projets établis en coopération avec vous et vos services. J’insiste sur le fait qu’il s’agit d’affirmer, non pas simplement une égalité dans les signes, mais aussi une égalité dans les faits. La condition des Français musulmans doit être rapprochée effectivement de celle des autres Français. Je sais que ceci ne peut, dans bien des domaines, se réaliser que progressivement. Mais j’entends que tout ce qui peut être fait immédiatement le soit et que tout ce qui doit résulter d’une action continue fasse l’objet de décisions nettes, comportant un programme et des échéances. Je compte annoncer l’ensemble de ces mesures au cours de ma prochaine tournée en Algérie.

4° L’accord avec la Tunisie sur le regroupement de nos forces vient d’être conclu. Il s’agissait pour nous de sortir d’une situation qui, sans accroître notre potentiel militaire, plaçait notre armée dans une position moralement intenable et risquait d’aboutir à la guerre. J’ai préféré un accord qui maintient notre position à Bizerte, met fin à un état de choses déplorable et devrait, dès à présent, contribuer à distendre les rapports entre le gouvernement tunisien et le F.L.N.

5° Lors de mon prochain voyage, je me propose d’étudier l’emploi de nos forces en Algérie. Ce dont j’ai pu me rendre compte jusqu’ici me donne à penser que le renforcement de nos moyens doit résulter, moins d’un accroissement des effectifs totaux en Algérie que d’une meilleure utilisation de ceux-ci. Je suis frappé du pourcentage relativement faible des forces destinées aux opérations de choc. Je sais bien que les conditions particulières de la lutte en Algérie entraînent l’affectation d’une part importante de nos troupes à des tâches plus ou moins statiques. Mais je rechercherai avec vous les moyens d’obtenir l’accroissement des unités réellement actives.

D’une manière générale, je vous demande de vous pénétrer de cette idée et de convaincre ceux qui sont sous vos ordres que la politique de mon gouvernement est une politique d’unité nationale pour le relèvement de la France à l’intérieur et à l’extérieur. En considération de cet objectif capital, les oppositions antérieures et notamment les griefs à l’égard des personnes doivent s’effacer. Je tiens à ce que sous vos ordres, à tous les échelons de la hiérarchie, chacun en tire les conséquences. Je serai accompagné en Algérie par plusieurs membres de mon gouvernement ; j’entends absolument qu’ils ne puissent être l’objet d’aucun incident et que rien ne se produise à leur sujet qui soit de nature à mettre en cause l’autorité de l’État. J’ai, d’ailleurs, la satisfaction de constater que de grands progrès s’affirment dans la métropole quant à la compréhension des réalités algériennes et je tiens à ce qu’en Algérie soient discernées de façon plus complète les données de la situation qui existe au nord de la Méditerranée.

Il vous appartient de faire connaître à vos collaborateurs sous la forme que vous choisirez, soit le texte, soit l’essentiel de ces directives, de telle sorte que, sous vos ordres, chacun soit fixé, comme vous-même, quant à mes intentions et à celles de mon gouvernement. A cet égard, comme aux autres, je vous renouvelle, mon cher général, l’expression de ma cordiale confiance.




Communiqué9 au sujet
          de la visite de M. Pierre Montel

 




19 juin 1958.




Le général de Gaulle a reçu le 19 juin M. Pierre Montel, président de la Commission de la Défense nationale à l’Assemblée nationale, qui lui avait demandé audience.

Au cours de sa visite, M. Pierre Montel a remis au chef du gouvernement une lettre insistant pour qu’il soit procédé à certains changements explicitement désignés dans le haut personnel militaire.

Le général de Gaulle a fait observer à M. Pierre Montel que c’est le gouvernement qui assume la responsabilité des armées. Le jugement que chacun est en droit de porter à ce sujet est évidemment libre. Mais, aux yeux du gouvernement, il n’appartient à aucune personnalité, si éminente qu’elle puisse être, soit de lui indiquer la façon dont il doit s’acquitter de ses attributions, soit de paraître lui parler au nom ou pour le compte des armées.




Lettre a l’amiral Thierry D’argenlieu, couvent des carmes a Avon (Seine-et-Marne)

 




20 juin 1958.




Cher amiral,

Ma pensée est allée vers vous en cet anniversaire qui nous est cher.

Je vous remercie des sentiments de fidèle amitié dont votre lettre m’apporte l’expression. Merci aussi de vos prières. Elles sont pour moi, dans ma lourde tâche, une aide et un encouragement.

Je vous prie de croire, cher amiral, à l’assurance de mes sentiments fidèlement dévoués.




Lettre10 a la
          maréchale Franchet d’Esperey

 




21 juin 1958.




Madame la maréchale,

Votre témoignage — qui me semble être celui-là même que m’aurait exprimé le grand et cher maréchal — m’a touché profondément. Laissez-moi vous en remercier de tout cœur.

Je vous prie de bien vouloir agréer, Madame la maréchale, mes hommages très respectueux.




Lettre au général d’armée Raoul Salan, a Alger

 




21 juin 1958.




Suivant des informations d’Alger le Comité de Salut public dit « d’Algérie et du Sahara », aurait tenu hier une réunion destinée à examiner l’accord récemment conclu avec la Tunisie.

Si cette réunion a eu lieu je vous fais connaître que je désapprouve à la fois le fait lui-même et la publicité qui lui a été donnée.

Le Comité n’a aucune qualité pour se saisir des affaires qui relèvent de la responsabilité du gouvernement.

Veuillez me rendre compte de ce qui s’est passé effectivement.




Lettre a sir Winston S. Churchill, ancien Premier ministre de Grande-Bretagne

 




21 juin 1958.




Je vous remercie de votre message qui m’a profondément touché. C’est pour moi une grande satisfaction de vous avoir associé à l’anniversaire du 18 juin 1940 dont le souvenir reste lié, dans le cœur de tous les Français, à celui de votre courage et de votre détermination.




Lettre11 a Sa Sainteté le Pape, Pie
          XII

 




21 juin 1958.




Très Saint-Père,

La mission vient de m’être donnée de diriger à nouveau la France en une période grave pour son destin.

Au moment où j’assume cette lourde responsabilité, ma pensée respectueuse se porte vers Votre Sainteté.

En toute piété, j’appelle Son soutien spirituel sur mon action et lui demande de bénir la France.




Lettre au général Bourgund12, a Rouvres-sur-Aube
          (Haute-Marne)

 




23 juin 1958.




Mon cher Bourgund,

J’ai été sensible à votre lettre écrite avant votre départ d’Afrique où vous avez rempli, je le sais, avec succès, la mission qui vous était confiée.

Soyez sincèrement remercié de votre témoignage et sachez que je vous verrai volontiers à Colombey au cours de l’été, s’il m’est possible d’y séjourner quelque peu.

Croyez, mon cher Bourgund, à mes sentiments cordialement dévoués.




Lettre a John Diefenbaker, Premier ministre du Canada

 




23 juin 1958.




Monsieur le Premier ministre,

J’ai été très sensible au message que vous m’avez adressé. Vous avez su évoquer, en des termes qui auront touché le cœur de tous les Français, l’amitié qui unit nos deux pays et l’héritage spirituel dont ils s’inspirent. J’ai confiance, comme vous-même, que nos gouvernements trouveront l’occasion de resserrer davantage encore des liens si utiles à une meilleure compréhension des peuples d’Europe et d’Amérique du Nord face aux problèmes que les uns et les autres doivent affronter en commun. Je ne doute pas que la noble nation canadienne se félicitera de voir la France jouer pleinement le rôle qui est tout naturellement le sien dans le monde et, plus spécialement, dans la Communauté occidentale au sein de laquelle le Canada, de son côté, accomplit si heureusement et si efficacement la vocation à laquelle il est appelé.

Je vous remercie de votre aimable invitation à me rendre au Canada où j’avais, en des heures d’épreuve, mais aussi de gloire, reçu un accueil dont le souvenir demeure si présent à ma mémoire. J’espère vivement que les tâches qu’il me faut assumer me laisseront, un jour prochain, le temps de vous rendre visite.

Veuillez agréer, monsieur le Premier ministre, les assurances de ma très haute considération.




Communiqué a la suite d’un entretien avec M. Paul-Henri Spaak

 




23 juin 1958.




Le général de Gaulle a donné audience à M. Paul-Henri Spaak, président du Conseil de l’Atlantique-Nord et secrétaire général de l’O.T.A.N.13 L’entretien a porté sur l’ensemble des problèmes concernant la politique, l’organisation et le fonctionnement de l’Alliance atlantique et sur lesquels, dans les circonstances présentes, le gouvernement français fixe tout particulièrement son attention.




Lettre au général d’armée (C.R.) Catroux

 




28 juin 1958.




Mon général,

Je vous remercie de votre lettre au sujet de la situation au Liban, dont j’ai pris connaissance avec intérêt. J’apprécie les efforts entrepris par le Centre de politique étrangère pour essayer de clarifier les différents aspects de cette affaire, que vous connaissez si bien !

Veuillez agréer, mon général, l’expression de ma fidèle amitié.




Lettre a Jean-Paul Palewski, député

 




28 juin 1958.




De tout cœur, merci, mon cher ami, de votre pensée exprimée au moment voulu. On fera ce qu’on pourra.

Croyez-moi bien fidèlement vôtre.




Lettre au maréchal Alphonse Juin

 




30 juin 1958.




Mon cher Juin,

J’ai été très touché de l’amicale pensée de nos camarades de la région rhodanienne et méditerranéenne.

Je te demande de leur dire et de les assurer de mon cordial souvenir.

Crois, mon cher Juin, à ma profonde amitié.




Lettre a M. Khrouchtchev, président du Conseil des ministres de l’U.R.S.S.

 




30 juin 1958.




Monsieur le président,

Je vous remercie de la lettre que vous m’avez fait remettre le 14 juin. Compte tenu des observations et des suggestions que cette lettre m’a apportées, j’ai examiné les perspectives qui s’ouvrent pour rétablir entre les principales puissances la bonne entente et la sincérité dans leurs rapports, qui sont des conditions primordiales de la paix. Il m’a fallu reconnaître que de patients efforts sont encore nécessaires pour parvenir à ce but.

Une conférence des chefs de gouvernement des principales puissances, projet dont vous voulez bien traiter avec ampleur, revêtirait évidemment une extrême importance, du point de vue tant des décisions qui y seraient éventuellement adoptées que de l’effet produit sur l’opinion dans le monde. C’est dire quelle est la portée de la préparation qui doit précéder une réunion de cette sorte. Il est absolument nécessaire d’éviter, grâce à cette préparation, qu’un défaut d’accord réel sur le fond des choses soit masqué par des formules trop générales qui porteraient en germes de nouveaux malentendus.

C’est la voie de la précision qu’il nous faut prendre me semble-t-il, quitte à accepter de centrer la conférence sur ce qui est, actuellement, l’essentiel, c’est-à-dire le problème du désarmement et les sujets qui y sont connexes, tels que, par exemple, les questions européennes dans leurs rapports avec la sécurité.

Mais pour ce qui est du désarmement, objet principal de nos soucis et, le cas échéant, de nos débats, je crois que nous devons nous efforcer de considérer le problème tel qu’il est, c’est-à-dire comme un tout dont les divers éléments se tiennent étroitement entre eux. Aboutir à un arrangement sur tel ou tel point partiel, sans aboutir sur l’ensemble, risquerait d’avoir pour résultat de servir les intérêts de telle ou telle puissance au détriment de telle ou telle autre. Il en serait ainsi par exemple, de l’interdiction éventuelle des expériences nucléaires si cette interdiction était adoptée indépendamment d’un désarmement effectif et contrôlé.

Nous mesurons tous, en effet, le danger que représentent, non point tant les expériences nucléaires elles-mêmes, que les masses sans cesse accrues d’armes dont l’effet destructeur risque de mettre en péril l’humanité tout entière, sans distinction de nations, ni de régimes. Pourrait-on croire, monsieur le président, qu’il suffirait, pour supprimer ce risque, d’arrêter les expériences alors que les stocks d’armes continuent à s’accumuler sans contrôle ? Ne serait-il pas plus sincère de reconnaître que le pouvoir de destruction démesuré dont l’homme s’est rendu maître nous oblige à réviser nos conceptions particulières, à accepter, notamment, certaines sujétions sans lesquelles il ne peut y avoir de paix assurée ?

Le véritable problème est, à mon sens, celui du contrôle collectif par un organisme international destiné à aboutir à l’élimination progressive des stocks d’armes nucléaires et à l’interdiction de toute fabrication nouvelle. Tant que nos efforts ne seront pas orientés dans ce sens, comment pensez-vous que mon gouvernement puisse accepter des mesures fragmentaires dont on voit bien en quoi elles pourraient intéresser les uns mais aussi contrarier les autres ?

Telles sont, monsieur le président, les premières réflexions que je crois devoir vous adresser à la suite de votre message. Laissez-moi ajouter que je comprends mal pourquoi celui-ci contient certaines accusations à l’égard de la France. Il ne me paraît vraiment pas conforme aux faits de parler, à son sujet, d’un « appareil de propagande excitant systématiquement des dispositions d’hystérie militaire ». Je ne vois rien de tel autour de moi.

L’ambassadeur de France a communiqué, le 2 juin, à M. Gromyko une proposition qui me paraît de bonne méthode. Elle consiste à classer en quelques chapitres l’essentiel des problèmes qui nous seraient soumis, à examiner ensuite quelles sont les propositions des uns et des autres qui méritent d’être inscrites sous les têtes de ces chapitres, et à apprécier, à titre préliminaire, le bien-fondé des arguments que chacun peut apporter à la défense de ses idées. Je serais heureux que vous donniez pour instruction au ministre des Affaires étrangères de l’U.R.S.S. de commencer sur cette base une discussion préparatoire dont l’importance serait capitale.

Veuillez agréer, monsieur le président, l’assurance de ma très haute considération.




Lettre a M. Guillaumat, ministre des Armées

 




30 juin 1958.




Une réunion des ministres de la Défense de l’Union de l’Europe occidentale, des États-Unis et du Canada est prévue, sur proposition du gouvernement belge, les 22 et 23 juillet prochains à Bruxelles.

L’ordre du jour de la conférence n’a pas été précisé mais portera essentiellement sur les problèmes de coopération en matière de production d’armements.

Monsieur le ministre des Armées voudra bien me représenter à cette réunion.

Il voudra bien préparer cette réunion en liaison étroite avec l’état-major de la Défense nationale.

Un représentant de cet état-major l’accompagnera à Bruxelles.




Lettre a Sir Harold Macmillan, Premier ministre de Grande-Bretagne

 




5 juillet 1958.




Mon cher ami,

Je vous remercie de votre lettre du 30 juin que j’ai attentivement étudiée. Nos entretiens, dont je garde un chaleureux souvenir, nous ont permis de clarifier la position de nos deux gouvernements sur la question de la zone de libre-échange. J’ai eu l’occasion de vous dire — et je désire à nouveau le souligner — que la France n’est nullement défavorable, bien au contraire, à un élargissement de la coopération économique en Europe, y compris naturellement la Grande-Bretagne. Mes préoccupations, quant au but à atteindre, sont donc proches des vôtres. Mais il faut trouver les moyens d’y parvenir sans ébranler l’équilibre de l’économie et des finances françaises auquel mon gouvernement attache, vous le comprendrez aisément, une importance primordiale, et sans remettre fondamentalement en cause les accords existant entre les six pays membres de la Communauté économique européenne. Nous aurons à faire, vous et nous, effort d’imagination et de volonté. Soyez assuré que je suivrai personnellement cette affaire dans l’esprit d’étroite amitié qui a animé nos conversations.

Avec l’expression de ma bien cordiale considération.




Lettre a l’amiral Barjot, préfet maritime a Toulon

 




7 juillet 1958.




Cher amiral,

Votre note sur le Monument de Massaouah et les photographies que vous m’avez adressées m’ont permis d’apprécier le beau résultat des efforts de Jean Legrain, à qui je compte exprimer ma satisfaction.

J’ai été heureux de constater également qu’il avait été rendu hommage, comme il convenait, à la mémoire des Français Libres tombés sur le sol éthiopien.

Je vous prie de croire, cher amiral, à mes sentiments cordialement dévoués.

A bientôt, au 14-Juillet.




Lettre au général Eisenhower, président des États-Unis d’Amérique

 




7 juillet 1958.




Cher monsieur le président,

Votre lettre, qui m’a été remise par M. Foster Dulles, m’a fait grand plaisir. J’ai pu, grâce à lui, connaître l’ensemble des vues de votre gouvernement au sujet des principaux problèmes du monde. Et je lui ai indiqué celles du mien sur les mêmes sujets. Je suis sûr que nos conversations ont été très utiles en précisant les conditions de la coopération de nos deux pays dans l’intérêt du monde libre.

J’ai été très sensible à votre aimable souvenir. Vous savez quel est celui que je garde de vous et de nos relations dans les dures et glorieuses années de la guerre ! D’autre part, je me sens très attiré par le projet d’aller un jour vous voir comme vous voulez bien me le proposer. Cependant, pour les prochains mois, vous avez raison de penser qu’il me serait très difficile d’effectuer ce voyage. Mais j’ai confiance que nous trouverons dans l’avenir le moyen de nous revoir. Ce sera pour moi, croyez-le bien, une profonde satisfaction de m’entretenir avec vous qui assumez aujourd’hui des responsabilités capitales.

Veuillez agréer, je vous prie, les assurances de ma très haute considération et de ma fidèle et chaleureuse amitié.




Lettre a Pierre Boutang, écrivain

 




8 juillet 1958.




Cher monsieur,

J’ai lu, en son temps, la Terreur en question. Merci de m’avoir adressé et dédicacé ce libellé plein d’idées et de sentiments.

Et veuillez croire, cher monsieur, à ma sincère considération et à ma cordiale sympathie.




Lettre a Jean Dutourd, écrivain

 




8 juillet 1958.




Ah ! mon cher Jean Dutourd, que d’idées, que de pittoresque, j’ai trouvés dans le Fond et la Forme ! Quel plaisir renouvelé je dois à votre talent ! Sachez que les événements ne m’ont pas empêché de lire et d’admirer votre livre. Et veuillez croire à mes sentiments bien cordialement dévoués.




Lettre a Serge Lifar, maitre de ballet a l’Opéra de Paris

 




10 juillet 1958.




Cher monsieur,

Laissez-moi vous remercier de l’aimable attention que vous m’avez témoignée en m’adressant et en me dédicaçant votre livre Au service de la danse. J’y ai été très sensible.

Je regrette que mes occupations ne me permettent pas de vous accorder, en ce moment, l’entretien que vous me demandez.

Je vous invite à voir M. André Malraux et à lui exposer la question à laquelle votre lettre fait allusion.

Je vous prie de croire, cher monsieur, à mes sentiments les plus distingués et les meilleurs.




Lettre a André Chamson, de l’Académie française

 




13 juillet 1958.




Mon cher maître,

Votre livre, Nos ancêtres les Gaulois, je l’ai lu avec un vif plaisir et une sincère admiration. C’est plein d’esprit, de philosophie, de talent ! Merci de l’avoir écrit. Merci de votre dédicace.

Voici pour moi la meilleure occasion possible de vous redire mon bien vivant et amical souvenir.




Directives pour le général d’armée, chef d’état-major général des armées

 




15 juillet 1958.




1° A la suite des événements d’Irak et des conséquences qu’ils pourront avoir sur la situation au Liban, le gouvernement des États-Unis, sans attendre la réunion du Conseil de sécurité qui doit avoir lieu dans l’après-midi du 15 juillet, a décidé d’intervenir militairement au Liban dans la soirée de ce même jour. Le gouvernement britannique semble pour le moment s’abstenir.

Le gouvernement français a décidé de ne pas participer à cette intervention et, d’une façon plus générale, de ne pas se solidariser pour le moment avec la politique anglo-saxonne au Moyen-Orient.

D’autre part la France ne saurait renoncer à ses intérêts au Liban. En conséquence, la force navale actuellement à la Sude peut, d’un moment à l’autre, recevoir l’ordre de se rendre à Beyrouth.

En vue de cette éventualité, il y a lieu de donner à l’amiral Jozan14 les directives suivantes :

2° La présence éventuelle de nos forces ne saurait aucunement revêtir le caractère d’une intervention dans la situation intérieure et extérieure du Liban. Cette présence n’aura pas d’autre objectif que la protection des intérêts français et, en particulier, celle de l’ambassade.

3° Dès réception d’un ordre d’exécution, l’amiral Jozan fera route directe sur Beyrouth en se contentant d’informer l’amiral américain et, le cas échéant, l’amiral britannique de ses prévisions d’arrivée et de sa mission particulière.

Il en informera également l’ambassadeur de France à Beyrouth qui demandera l’autorisation d’escale et avec lequel il se mettra en rapport dès son arrivée.

Pendant son séjour dans le port il marquera bien qu’il agit indépendamment des Anglo-Saxons et n’échangera avec ceux-ci que les visites d’usage.

Son ravitaillement devra être assuré exclusivement par le pétrolier la Baïse ou par le gouvernement libanais.

Il pourra utiliser le port de la Sude avec base rapprochée, mais, dans la mesure du possible, évitera de détacher des bâtiments à Chypre.




Copie à :

— M. le ministre des Armées ;

— M. le ministre des Affaires étrangères.




Lettre au général d’armée Kœnig15

 




16 juillet 1958.




Mon cher Kœnig,

Utiliser le crédit qu’a gardé auprès des anciens combattants musulmans celui qui les a menés au combat en Italie et en France me paraît une excellente idée et, connaissant le général de Monsabert, je ne suis pas étonné qu’il soit prêt, comme vous l’écrivez, à se consacrer à cette mission.

M. Michelet16 à qui j’en ai parlé verra avec lui comment réaliser la chose sur le plan pratique.

Je vous remercie de votre lettre et je vous prie de croire, mon cher Kœnig, à mes sentiments cordialement dévoués.




Lettre au comte de Paris

 




17 juillet 1958.




Monseigneur,

Vous avez bien voulu me faire remettre la très intéressante étude sur l’association du capital et du travail, qui a été élaborée d’après Vos directives.

Ce travail, dont j’ai pu moi-même apprécier la valeur, sera certainement utile à M. Bacon, ministre du Travail, à qui je le communique. Il le sera, d’autre part et au plus haut point, à moi-même.

Je Vous prie, Monseigneur, de bien vouloir agréer l’hommage de mon dévouement.




Lettre a Harold Macmillan, Premier ministre de Grande-Bretagne

 




18 juillet 1958.




Je vous remercie de votre amical message du 17 juillet. Bien que le gouvernement français n’ait pas été mis en mesure d’apprécier, en temps utile, les raisons qui peuvent justifier la décision du gouvernement britannique, je tiens à vous dire dès maintenant que, dans le cas où l’affaire de Jordanie viendrait à être discutée devant le Conseil de sécurité, l’appui moral de la France ne vous ferait pas défaut. En présence des graves événements qui se déroulent au Moyen-Orient, le gouvernement français a, en effet, le souci de manifester la solidarité qui devrait inspirer la conduite des principales puissances occidentales. La démarche effectuée ce matin par notre ambassadeur à Londres vous aura éclairé sur nos sentiments à ce sujet. J’appelle votre attention sur cette communication à laquelle j’attache personnellement une grande importance et que, j’en suis certain, vous voudrez bien examiner dans un esprit constructif.




Décision relative au S.D.E.C.E. et au G.C.R.

 




18 juillet 1958.




Le Service de documentation extérieure et de contre-espionnage (S.D.E.C.E.) ainsi que le Groupe des contrôles radioélectriques (G.C.R.) dépendent du président du Conseil par l’intermédiaire du chef d’état-major de la Défense nationale17.




Lettre au général d’armée Raoul Salan, délégué général du gouvernement et commandant en chef des forces en Algérie

 




19 juillet 1958.




J’apprends qu’après MM. Malpel, maire de Batna, Bringat, maire de Sétif, Augarde, maire de Bougie, M. Garrivet, maire de Guelma, vient d’être mis lui aussi dans l’obligation de quitter l’Algérie et a rejoint Paris cette semaine.

Veuillez me rendre compte, dans le moindre délai, des raisons qui ont conduit votre administration à adopter cette nouvelle mesure d’un caractère aussi exceptionnel.




Communiqué publié a l’issue d’un conseil de cabinet a Matignon sur le Moyen-Orient

 




21 juillet 1958.




Le Conseil a étudié, quant au fond et quant à la forme, la lettre adressée à son président par M. Khrouchtchev. D’autre part la situation au Moyen-Orient, telle qu’elle résulte des récents événements d’Iran, de l’intervention américaine au Liban et de l’intervention britannique en Jordanie, a été examinée. Enfin, le Conseil s’est informé du développement du débat actuellement engagé devant les Nations unies.

Le gouvernement français a toujours été, comme il l’a d’ailleurs montré à l’occasion de la préparation d’une conférence générale au sommet, favorable au principe d’une discussion entre les grandes puissances des problèmes qui les séparent et qui sont de nature à mettre la paix en danger. Il accueille donc, en principe, favorablement la proposition du président du Conseil de l’U.R.S.S. au sujet d’une conférence des chefs de gouvernement des principales puissances intéressées, conférence destinée à étudier la situation au Moyen-Orient. Il ne saurait, toutefois, admettre les termes, ni les considérations énoncées par M. Khrouchtchev et qui ne sont pas de nature à faciliter la détente et l’entente recherchées.

En ce qui concerne une conférence au sommet relative au Moyen-Orient, le gouvernement français est disposé pour sa part à contribuer à ce que la réunion éventuelle de cette conférence ait lieu dans les meilleures conditions possibles d’objectivité et de sérénité. Il serait prêt, le cas échéant, à préciser avec les autres gouvernements intéressés la composition exacte, la date et le lieu qui seraient les plus appropriés.

Le général de Gaulle adressera sa réponse à la lettre de M. Khrouchtchev, dès que sera connue l’issue des débats du Conseil de sécurité.




Lettre a Gaston Palewski, ambassadeur de France, palais Farnèse a Rome

 




21 juillet 1958.




Mon cher ami,

J’ai noté vos sentiments, vos idées, vos suggestions.

Tout va très vite. Tout s’enchevêtre. Mais nous pouvons, de nouveau, avoir une politique.




Lettre au général d’armée Raoul Salan, a Alger

 




22 juillet 1958.




Mon cher Salan,

Je viens de recevoir M. Fouques-Duparc. Je ne puis ni comprendre ni admettre les difficultés qui lui sont faites à Oran par tels éléments du « Comité » dit « de Salut public », et, a fortiori, par des officiers. Veuillez donc mettre un terme à ces intrigues. M. Fouques-Duparc est un très bon Français. Il est un très bon maire. Un point c’est tout.

Bien cordialement.




Lettre a Nikita Khrouchtchev, président du Conseil des ministres de l’U.R.S.S.

 




22 juillet 1958.




Monsieur le président,

J’ai étudié avec le plus grand soin le fond et la forme de la lettre que vous m’avez adressée le 19 juillet et qui me propose de prendre part éventuellement à la réunion immédiate d’une conférence de chefs de gouvernement au sujet du Moyen-Orient.

Comme vous le savez, le gouvernement français a toujours considéré comme souhaitable qu’une discussion sérieuse puisse s’engager entre les puissances au sujet des problèmes qui les séparent et qui peuvent mettre la paix en danger. Aussi accueille-t-il aujourd’hui favorablement le principe d’une conférence relative au Moyen-Orient.

Je dois toutefois, monsieur le président, vous dire franchement que certaines des raisons que vous invoquez et certains des termes que vous employez ne me semblent pas les plus propres à faire aboutir votre proposition. J’ai, en effet, le sentiment qu’une conférence « au sommet », réunie devant un univers plongé dans les soucis et dans les inquiétudes, n’aurait de chances de réussir que dans l’objectivité et dans la sérénité. Or, il me faut vous faire observer que maints passages de votre lettre ne sauraient faciliter la détente et l’esprit d’entente nécessaires entre les éventuels participants.

Pourquoi, par exemple, comparer la présence des forces américaines au Liban et des forces britanniques en Jordanie, appelées par les gouvernements de ces États à la suite des événements d’Irak, avec l’agression commise naguère par Hitler contre la Pologne ? (Hitler, hélas ! n’était pas seul.) Vraiment, une telle comparaison répond-elle à la réalité ?

Pourquoi me parler « d’un essai de démonstration militaire française devant les côtes du Liban », puisque la France ne participe pas à l’initiative qu’ont prise les États-Unis et la Grande-Bretagne et que la mission des forces françaises consiste simplement à assister, le cas échéant, les ressortissants français ?

Pourquoi prétendre que « la triste et dure expérience acquise par la France en Algérie et au moment de l’agression non provoquée des forces anglo-franco-israéliennes contre l’Égypte a laissé dans le cœur de chaque Français une trace profonde » ? L’Algérie ne concerne que la France et l’action entreprise sur le canal de Suez avait été évidemment provoquée. Je m’abstiendrai, quant à moi, d’insister, réciproquement, sur les traces que certaines entreprises ont laissées dans l’âme du peuple russe.

Ayant dit cela, monsieur le président, je vous confirme mon intention de prendre part au contact direct que vous souhaitez entre les chefs de gouvernement des principales puissances au sujet du Moyen-Orient, dès lors que ce contact pourrait être organisé, « dans la raison et le calme », comme vous l’écrivez vous-même. L’Organisation des Nations unies est actuellement saisie du problème. Je crois que, pour l’instant, le mieux est de la laisser continuer ses débats. Si ceux-ci n’aboutissaient pas, le projet d’une conférence au sommet pourrait, à mon avis, être alors poursuivi. Dans ce cas, le gouvernement français serait prêt à discuter aussitôt de la composition, de la date et du lieu qui seraient les mieux appropriés à la réunion envisagée.

Veuillez agréer, je vous prie, les assurances de ma très haute considération.




Lettre a Nikita Khrouchtchev, président du Conseil des ministres de l’U.R.S.S.

 




26 juillet 1958.




Monsieur le président,

Par votre lettre du 19 juillet, vous m’avez proposé de prendre part à une Conférence immédiate qui réunirait les chefs de gouvernement de l’U.R.S.S., des États-Unis, de la Grande-Bretagne, de l’Inde et de la France et qui aurait pour objet le Moyen-Orient. Vous suggériez Genève comme lieu de notre rencontre. Je vous ai répondu le 22 juillet que l’idée d’une telle Conférence était conforme aux vues de la France et que le gouvernement français acceptait volontiers d’en examiner aussitôt, avec les États intéressés, la composition, la date et le lieu dès que le Conseil de sécurité des Nations unies aurait achevé ses débats en cours et de telle sorte que la réunion puisse avoir lieu dans les conditions nécessaires d’objectivité.

Sur ces entrefaites, le Conseil a terminé, en effet, l’étude de la question du Liban sans aboutir d’ailleurs à aucun résultat positif. Je suis donc tout disposé à procéder sans délai à la préparation de la « Conférence au sommet » et à y prendre part avec les chefs de gouvernement.

Or, votre lettre du 23 juillet m’apporte une proposition profondément différente de celle que vous formuliez le 19. Estimant, apparemment, que l’urgence des questions relatives au Moyen-Orient s’est atténuée, vous recommandez, à présent, non plus une « Conférence au sommet », mais une session spéciale du Conseil de sécurité des Nations unies. A cette session, les chefs de gouvernement pourraient, certes, participer. Mais, de toute manière, les représentants des onze États membres du Conseil ainsi que celui de l’Inde et ceux des États arabes intéressés seraient appelés à y siéger. Je dois noter que, dans ce cas, il serait, à mon avis, indispensable d’y convier également d’autres États du Moyen-Orient, tout au moins la Turquie, l’Iran, Israël, qui sont, eux aussi, directement intéressés. Sans nul doute, des débats engagés dans de telles conditions détermineraient bientôt le Conseil à étendre davantage encore le nombre des participants et le champ des discussions. Cette session « spéciale » du Conseil de sécurité n’aurait donc aucun rapport avec la Conférence au sommet que nous avions envisagée et à laquelle j’ai, en principe, accepté de me rendre.

Pour ma part, je crois préférable que nous nous en tenions à notre projet initial, c’est-à-dire à une Conférence des chefs de gouvernement des principales puissances intéressées. Il me semble aussi qu’il vaudrait mieux que cette réunion ait lieu en Europe. J’accepte volontiers Genève et, à défaut, toute autre ville de notre continent. De toute façon et lors même que le Conseil de sécurité ouvrirait prochainement la session spéciale que vous venez de proposer, je pense que l’intérêt du monde et l’étendue de nos responsabilités nous conduiront, tôt ou tard, à tenir « dans la raison et dans le calme », comme vous le souhaitiez d’abord si justement, une réunion des chefs de gouvernement.

Le gouvernement français croit donc devoir, en ce qui le concerne, préparer avec soin cette Conférence. C’est dans ce but qu’il va, dès à présent, se concerter sur la question du Moyen-Orient avec d’autres États — notamment européens — qui y sont intéressés et dont la manière de voir ne saurait manquer d’entrer en ligne de compte quant à la position qu’il adoptera lui-même sur le fond du problème.

Autant que personne, monsieur le président, vous comprendrez certainement la portée de la consultation à laquelle va procéder le gouvernement français. Car la Russie, tout comme la France, sait que le destin du Moyen-Orient engage d’une manière directe celui de l’Europe tout entière.

Veuillez agréer, monsieur le président, les assurances de ma très haute considération.




Lettre a Vincent Auriol, ancien président de la République, au Cap Bénat (Var)

 




26 juillet 1958.




Cher président,

J’ai été quelque peu impressionné par la vivacité de votre jugement au sujet de certaines décisions prises par le gouvernement et qui touchent à la région de Toulouse.

Laissez-moi vous rappeler que le général Miquel prend sa retraite dans quelques jours et que sa promotion dans la Légion d’honneur est le couronnement normal d’une longue et méritante carrière.

Quant à M. Perillier, vous savez que j’ai pour lui une grande et ancienne estime. Je ne crois pas qu’il soit diminué du fait qu’il retourne à la Cour des comptes.

Veuillez croire, cher président, à mes sentiments de haute et dévouée considération.




Lettre a Mme Alain de Boissieu, a Alger

 




30 juillet 1958.




Ma bien chère fille Élisabeth,

Nous avons été enchantés de voir Alain et attendons avec impatience l’occasion de vous revoir vous-même.

Merci beaucoup pour les trois chapitres.

Ci-joint les chapitres IV, V, VI, que vous pouvez taper en trois exemplaires.

Ci-joint aussi les documents des cinq premiers chapitres, que vous pouvez également taper en trois exemplaires.

J’achève de réunir et de mettre en ordre les documents du chapitre VI que je vous remettrai très bientôt pour en taper un exemplaire.

Restera le chapitre VII (texte et documents) que je n’ai pu encore commencer.

Nous avons vu dimanche les Philippe à Wissant. Ils sont en route pour La Cueille via Colombey.

Au revoir et à bientôt, ma chère petite fille.

Maman et moi vous embrassons du plus profond de notre cœur.




Votre Papa.




Lettre a M. Ben Gourion, Premier ministre d’Israël

 




30 juillet 1958.




Monsieur le Premier ministre,

Je vous remercie bien sincèrement de votre lettre du 26 juillet. Je suis heureux d’apprendre que votre ministre des Affaires étrangères, Mme Golda Meir, sera prochainement rétablie et qu’elle est sur le point de venir ici s’entretenir avec M. Couve de Murville. Je serai heureux de la recevoir à cette occasion.

L’exposé de votre point de vue sur les problèmes du Moyen-Orient m’a vivement intéressé et apporte une contribution très utile aux éléments dont je dispose pour apprécier la situation.

De mon côté, je suis convaincu que, dans la mesure où ces problèmes seront débattus, comme je l’ai écrit à M. Khrouchtchev, dans les conditions nécessaires d’objectivité et de sérénité, des progrès pourront être accomplis. Nous devrions tout d’abord, me semble-t-il, trouver le moyen d’assurer, pour une période aussi longue que possible, la stabilité territoriale des pays du Moyen-Orient. Il nous faudrait aussi, à mon avis, faire prévaloir le principe de la non-ingérence dans les affaires intérieures de ces pays. Enfin, il me paraît indispensable de faire une juste et raisonnable part aux tendances qui s’expriment, certes avec une violence parfois excessive, en faveur d’une plus équitable distribution des richesses provenant de certaines ressources naturelles de cette région. Bref, je pense que nous devrions nous appliquer à travailler dans le concret et à élargir nos horizons vers l’avenir.

Tout ceci ne me paraît nullement incompatible, bien au contraire, avec la recherche de garanties efficaces pour la sécurité de la nation israélienne qui a su, avec tant de courage et de détermination, s’imposer au respect de ses voisins et à l’attention des grandes puissances. Vous savez combien cette attention, en ce qui concerne spécialement la France, est empreinte de sympathie et d’admiration. Nous restons vos amis.

Veuillez agréer, monsieur le Premier ministre, les assurances de ma très haute considération.




Lettre a Pierre Guillaumat ministre des Armées

 




30 juillet 1958.




Comme suite à votre demande du 25 juillet, j’ai l’honneur de vous faire connaître que j’envisage de poursuivre partiellement et à titre onéreux la fourniture de matériel militaire à Israël, sous réserve que notre potentiel militaire n’en soit pas affecté.

Étant donné nos propres difficultés budgétaires, je ne puis en effet envisager autre chose que des cessions à titre onéreux, pas plus que je ne puis consentir à amputer nos forces armées de matériel dont le remplacement ne peut être fait dans les unités.

En conséquence, je n’accède pas aux demandes 1, 2 et 3 qui couvrent d’ailleurs du matériel P.A.M.18. Par contre, je suis favorable aux autres demandes dans les conditions indiquées ci-dessus.




Lettre a Nikita Khrouchtchev, président du Conseil des ministres de l’U.R.S.S.

 




31 juillet 1958.




Monsieur le Président,

Votre lettre du 29 juillet insiste sur l’importance et sur l’urgence que présenterait, à vos yeux, la réunion d’une conférence des chefs de gouvernement de l’U.R.S.S., des États-Unis d’Amérique, de la Grande-Bretagne, de la France et de l’Inde pour étudier les problèmes du Moyen-Orient. Vous envisagez que cette conférence ait lieu en Europe. Vous indiquez qu’elle devrait avoir pour objet « d’assurer le retrait des troupes étrangères du Liban et de Jordanie et d’empêcher l’extension de la zone du conflit militaire ».

En ce qui concerne le principe d’une réunion des chefs de gouvernement, je vous confirme l’acceptation du gouvernement français dès lors que cette réunion aurait lieu dans les conditions nécessaires d’objectivité et de sérénité. Si les autres gouvernements intéressés étaient d’accord pour que cette conférence se réunisse et s’ils pouvaient le faire dans ces conditions, je serais prêt à m’y rendre en toute ville de l’Europe et à toute date qui conviendraient aux participants. Je proposerais, pour ma part, que ce soit à Genève le 18 août prochain.

Quant à l’objet de la conférence, je crois qu’il ne devrait pas être limité au problème posé par la présence des troupes américaines au Liban et des troupes britanniques en Jordanie, qui n’est que la conséquence d’une situation d’ensemble, ni à l’extension éventuelle de la zone du conflit militaire, car on ne constate pas de conflit de cette sorte. C’est, à mon avis, toute l’affaire du Moyen-Orient et l’état continuel de crise qui empêche cette région du monde de vivre et de se développer dans des conditions normales que la conférence aurait à aborder d’une manière franche et complète. Après la consultation à laquelle elle procède actuellement auprès de certains États, la France aurait à faire, le cas échéant, sur ces sujets, des propositions précises.

En attendant qu’une décision soit prise par les gouvernements intéressés quant au projet de conférence au sommet, le gouvernement français ne fait aucune objection à ce que le Conseil de sécurité tienne une nouvelle session, comme le suggèrent les gouvernements britannique et américain. Toutefois, une telle session, en raison de la composition du Conseil, du nombre des États qui devraient être invités à y participer, de la nature de son ordre du jour, du caractère de ses débats, ne saurait évidemment être confondue avec une conférence des chefs de gouvernement.

En tout cas, j’ai le sentiment qu’il conviendrait dorénavant de poursuivre par la voie diplomatique normale les discussions qui seraient encore éventuellement nécessaires pour aboutir à un accord quant au principe, au lieu, à la date, à l’objet de la conférence que vous-même avez, d’abord, proposée.

Veuillez agréer, monsieur le président, les assurances de ma très haute considération.




Arrêté relatif aux attributions de monsieur le maréchal Alphonse Juin

 




1er août 1958.




Le président du Conseil des ministres.

Vu le décret du 1er juin 1958 portant nomination des membres du gouvernement,

Arrête :

Article 1er. — M. le maréchal Juin est qualifié pour donner son avis au président du Conseil des ministres en ce qui concerne les nominations aux hauts postes militaires.

Cet avis lui est demandé en principe pour les attributions de commandements ou les nominations des officiers généraux du rang de général de corps d’armée ou de général d’armée dans les trois armées.

Article 2. — Le présent arrêté ne sera pas publié au Journal officiel.




Allocution19 prononcée a Marcoule

 




2 août 1958.




Ce que vous venez de dire en votre nom, au nom de M. le haut-commissaire et de tous ceux qui travaillent avec vous est bien ce qu’il fallait dire. En tout cas, je puis vous assurer qu’en ce qui me concerne, j’en ai été frappé et touché. Ce qui saute aux yeux, à l’esprit, pour quelqu’un qui vient à Marcoule, c’est d’abord, au point de vue humain, au point de vue spéculatif, au point de vue du progrès, cette extraordinaire complexité dont toutes les perspectives s’ouvrent quand on considère les activités à partir de leur centre, c’est-à-dire à partir d’ici. Que de convergences pour ces divergences, c’est vraiment quelque chose de merveilleux et dont on ne peut pas s’empêcher d’être comme transporté. Autre chose aussi frappe, c’est la chance que vous avez, M. l’administrateur général, M. le haut-commissaire et ceux qui sont avec vous, la chance que vous avez d’être les artisans d’une tâche pareille, d’avoir cette carrière, d’avoir ce but, d’avoir ces merveilles devant vous et d’y participer tous les jours de la manière la plus directe, la plus personnelle, la plus effective, et aussi la chance que vous avez d’être associés avec tous ceux que vous guidez et dont il suffit de les voir pour s’apercevoir combien ils sont solidaires dans cette magnifique et grande tâche. Humainement parlant et nationalement parlant, je vous assure que c’est une impression profonde que produit ce personnel. Je vous demande d’ailleurs de le lui répéter de ma part.

Enfin, au point de vue national, il est saisissant de constater ce que sont les réalisations françaises quand la France s’en donne la peine, même quand ses moyens sont, hélas, pour l’instant, assez limités. Depuis tantôt douze ans que vous êtes attelés à ces réalisations, treize ans bientôt, on les voit grandir, on les voit s’étendre, on les voit devenir pratiques et puissantes. Il m’a suffi de voir ici autour de vous les représentants de l’Électricité de France, son directeur général et d’autres aussi, pour voir à quel point maintenant, votre activité, vos réalisations sont articulées déjà avec l’ensemble de l’activité française et, bien entendu, je n’oublie pas de penser à ce qui peut être nécessaire à la puissance militaire de la France par rapport à d’autres nations.

Messieurs, voilà ce que je tenais à vous dire très simplement, au terme de cette rapide et très impressionnante visite que j’ai pu faire à Marcoule. Tous ensemble, nous portons notre pensée vers tous ceux qui ont été d’abord les inventeurs et ensuite les artisans de cette réalisation humaine qu’est maintenant l’énergie atomique et nous portons aussi notre pensée sur la France qui, pour sa part, y a déjà si puissamment et s’apprête à y contribuer d’une manière si efficace et si ardente.

Messieurs, vive la France !




Lettre a François Mauriac, de l’Académie française

 




5 août 1958.




Mon cher maître,

J’avais lu, semaine après semaine, ces blocs-notes que vous lanciez, hérissés ou déchirés, mais toujours irrésistibles, à travers la vie, c’est-à-dire à travers les combats.
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